Congrès de Nimes

Mai 2007

RAPPORT DE LA COMMISSION PENALE DE LA FNUJA

A la veille de l’ouverture du Congrès annuel de la FNUJA, dont le titre évocateur  « Une profession une à Nîmes » trouvera, n’en doutons pas, toute sa signification, un constat s’impose : cette année passée a démontré que nos représentants politiques, soucieux notamment des échéances électorales, n’hésitaient pas à décréter l’urgence sur des projets de lois, et plus précisément celui de l’équilibre de la procédure pénale, susceptible de modifier en profondeur la pratique judiciaire.

Cependant, l’urgence ne signifie pas forcement efficacité, et ce en tout domaine.

Rappelons nous la motion adoptée il y a un an au Congrès de la Martinique.

Nous exigions à cette occasion et à la veille du dépôt du rapport de la commission parlementaire dite OUTREAU :

· Une réflexion sur les modalités d’élaboration des lois en matière pénale pour en assurer la stabilité et la pérennité

· La mise en place d’une Commission nationale de rédaction du Nouveau Code de procédure pénale, associant au côté des parlementaires l’ensemble des intervenants concernés.

Les circonstances du vote de la loi du 5 mars 2007 sur l’équilibre de la procédure pénale démontrent en tout état de cause que les exigences de stabilité et de pérennité sollicitées n’ont pas trouvé d’écho….

Quant à la création d’une Commission Nationale chargée de l’élaboration d’un Nouveau Code de Procédure Pénale….dont acte. 

Ce rapport n’a pas pour but de faire une analyse exhaustive de la loi du 5 mars 2007, même si nous vous livrerons les grandes lignes, ni de vous présenter le projet de loi relatif à la prévention de la délinquance en cours de discussion.

Nous tenons à l’occasion du Congrès vous rendre compte du travail effectué par la Commission pénale durant cette année écoulée ainsi que de vous faire part, tant des projets à venir auxquels nous pouvons nous attendre que des perspectives que nous pouvons envisager, afin de renforcer notre rôle à l’occasion de l’exercice des droits de la défense en matière pénale.

I – COMPTE RENDU DU TRAVAIL DE LA COMMISSION PENALE

Les projets législatifs de l’année écoulée nous ont contraint à réagir souvent dans l’urgence, compte tenu notamment du calendrier parlementaire établi à l’occasion du vote de la loi renforçant l’équilibre de la procédure pénale.

Notre travail s’est concentré sur deux axes :

· Les travaux préparatoires et les projets de loi votés par le sénat et l’assemblée nationale sur la procédure pénale.

· Le projet de loi relatif à la prévention de la délinquance. 

1- Concernant la loi du 5 mars 2007

Deux rapports ont été établis par la commission à l’occasion du vote des projets de loi.

De même, un travail d’élaboration et de dépôt d’amendement a été effectué en février 2007 en collaboration étroite avec la Commission lobbying et veille parlementaire de la FNUJA, ce qui nous a permis de faire entendre notre position de manière indépendante à l’égard de nos organes représentatifs auprès des parlementaires.

A défaut d’avoir été suivi sur la plupart des amendements notre voix s’est tout de même faite entendre, ce dont on peut se réjouir. 

On peut cependant déplorer, mais nous y reviendrons plus avant, que la Profession n’ait pas été directement concertée lors de ces travaux parlementaires, l’urgence ayant fait semble-t-il loi au détriment d’une véritable concertation.

2 – Concernant le projet relatif à la prévention de la délinquance  

La Commission s’est attachée à établir un rapport de synthèse sur les multiples aspects de ce projet, véritable « fourre-tout », et touchant tant à l’organisation administrative des collectivités locales et aux pouvoirs du maire, qu’à la réforme de l’hospitalisation d’office, ou encore aux prélèvements biologiques…

Ce projet restera sans nul doute pour l’année à venir un des grands chantiers du travail de la Commission.

II – ANALYSE ET CRITIQUE DE LA LOI DU 5 MARS 2007

En moins d’une année, à l’issue du rapport de la Commission parlementaire dite OUTREAU déposé le 7 juin 2006, nos représentants politiques ont fait le choix, non pas de procéder à une réforme en profondeur afin de pallier les graves dysfonctionnements mis en exergue à cette occasion, mais de décréter l’urgence pour aboutir à une sorte de « réformette » nécessaire mais non suffisante.

L’organisation de véritables Etats Généraux de la justice pénale aurait permis une véritable concertation avec l’ensemble des acteurs et auxiliaires de la justice pénale.

La création d’une Commission Nationale de rédaction d’un nouveau code de procédure pénale aurait permis une totale remise à plat du système pénal, avec pour objectif avoué une redéfinition du rôle de l’avocat ainsi que de la considération qui s’attache à sa fonction de défenseur de manière générale.

Nos parlementaires ont préféré une petite réforme, comme il y a en eu tant depuis 20 ans, et dont on peut légitimement douter, notamment au regard des dates d’entrée en vigueur pour certaines dispositions, de la pérennité.

Dans un objectif de lisibilité la commission souhaite vous livrer de manière non exhaustive le calendrier d’entrée en vigueur de cette nouvelle loi.

· Dispositions d’application immédiate

· Possibilité pour l’avocat de plaider en chambre de l’instruction ( article 199 al 2 CPP)

· Le pénal ne tient plus le civil en l’état à l’exception des instances civiles statuant sur l’action civile en réparation du dommage causé par l’infraction ( article 4 nouvel al CPP)

· L’avocat obligatoire pour le mineur victime (article 706-51-1 nouveau CPP)

· L’enregistrement obligatoire du mineur victime sans son consentement

· Contrôle du président de la chambre de l’instruction, pouvoir d’évocation de la chambre de l’instruction, institution d’une véritable mise en état (article 221-3 nouveau du CPP) 

· Dispositions applicables au 1er juillet 2007 

· Motivation et restriction de l’évocation du trouble à l’ordre public en matière de détention provisoire et suppression en matière correctionnelle  (article 144 CPP)

· Publicité des débats de principe devant le JLD et la chambre de l’instruction (articles 145 et 199 du CPP)

· L’avocat devient obligatoire lors du placement en détention provisoire      (article 145 al 5 CPP)

· L’incarcération provisoire d’une durée de quatre jours afin de permettre le placement sous contrôle judiciaire (article 145 CPP)

· Possibilité pour la personne mise en examen de solliciter le statut de témoin assisté (article 80-1-1 CPP)

· Possibilité de solliciter des confrontations individuelles (article 120-1 CPP)

· Etablissement d’un contradictoire dans les expertises, possibilité de faire poser des questions ou d’adjoindre un expert de son choix, dépôt de rapports d’étapes ou de rapports provisoires et possibilité de présenter des observations (articles 161-1, 161-2, 166, 167, 167-2 et 168 CPP)

· Le règlement contradictoire des dossiers d’instruction (article 175 CPP)

· Les nouvelles conditions de recevabilité des constitutions de parties civiles, obligation de déposer une plainte préalable devant le Procureur de la République sauf en matière de crime ou de délit de presse (article 85 CPP)

· Possibilité pour le juge d’instruction de solliciter un complément de consignation (article 88-2 CPP)

· La copie du dossier d’instruction peut être adressée à l’avocat sous forme numérisée et la délivrance doit intervenir dans le délai d’un mois à compter de la demande (article 114 al 4 CPP)

· Dispositions applicables dès la parution d’un décret et au plus tard à compter du 1er mars 2008

· création des pôles de l’instruction (abrogé à compter du 1er janvier 2010) : seront seuls compétents pour connaître d’une affaire criminelle les juges d’instruction composant un pôle d’instruction (article 52-1 nouveau CPP)

· renforcement de la cosaisine (en vigueur jusqu’au 1er janvier 2010) lorsque « la gravité ou la complexité de l’affaire le justifie » (article 83-1 CPP)

· Dispositions applicables au 1er juin 2008 avec possibilité d’application immédiate

· enregistrement audiovisuel des gardes à vue en matière criminelle à l’exception des plus graves (art 706-73 CPP terrorisme), avec possibilité d’application immédiate décidée par le procureur, l’OPJ ou le juge d’instruction (article 64-1 CPP)

· enregistrement audiovisuel des interrogatoires devant le juge d’instruction avec possibilité d’application immédiate d’office ou sur demande des parties, avec la même exception (article 116-1 CPP) 

· Dispositions applicables à compter du 1er janvier 2010

· instauration de la collégialité de l’instruction pour chaque information, composé de trois juges, lesquels devront prendre de manière collégiale les principales décisions. (article 83 CPP)

S’il est vrai que la plupart de ces dispositions vont dans le sens d’un renforcement ou de la création d’un véritable contradictoire, avec pour corollaire, un rôle et une responsabilité accrue du rôle de l’avocat, en matière notamment d’expertise et de règlement des informations, il est à déplorer que le législateur n’ai pas pris la mesure de la nécessité de renforcer le rôle de l’avocat au stade de la garde à vue.

En effet, la FNUJA n’a eu de cesse de réclamer notamment la communication du dossier pénal à ce stade de la procédure.

Par ailleurs le renforcement des pouvoirs du procureur de la République en matière de traitement des plaintes est critiquable dans son principe.

Dans le cadre de l’instruction il est à souligner que la durée de vie des pôles d’instruction ne sera que de deux années, remplacés à compter du 1er janvier 2010 par la collégialité, alors même que leur création va avoir pour conséquence manifeste le début de redéfinition de la carte judiciaire.

Nous devrons ainsi jongler avec les dates d’entrée en vigueur, si tant est que certaines aboutissent.

Nous devrons rester vigilants sur les publications des décrets mais surtout nous ne devrons pas renoncer à notre objectif principal qui est celui d’une refonte complète de notre système pénal, de la garde à vue à l’exécution et l’application des peines, en passant par l’audience de jugement, les procédures de comparutions immédiates expéditives…

Cependant il est à craindre, à entendre les discours à connotation répressive, que le travail de la Commission et de la FNUJA consistera à combattre notamment la création de nouvelles infractions ainsi que l’adoption de peines planchers.

III- LES PERSPECTIVES D’AVENIR : VERS UN REFORCEMENT DE LA REPRESSION

Nous avons pu constater lors de la campagne électorale relative à l’élection présidentielle que la justice pénale et les droits de la défense n’ont pris que très peu de place dans les discours des candidats, si ce n’est, dans un but démagogique, pour dénoncer l’application de l’Ordonnance de 1945 relative à l’enfance délinquante ainsi que les dispositifs actuels de lutte contre l’insécurité.

Les droits de la défense ainsi que l’instauration d’une responsabilité des magistrats n’ont pas trouvé leur place dans cette campagne.

Le statut de l’avocat non plus…

Il est vraisemblable que le futur gouvernement s’attachera à lutter contre la délinquance des mineurs et toute forme d’insécurité de manière générale.

A l’occasion de la présentation de son projet de loi le 8 novembre 2006 devant la commission des lois, Nicolas SARKOZY alors ministre de l’intérieur, prenant pour exemple l’incendie d’un bus à Marseille ayant occasionné de graves blessures à une jeune étudiante, a clairement exposé qu’  « une sanction ferme est nécessaire pour punir les auteurs de ces actes indignes. La sanction est dont le premier outil de prévention….la première façon de prévenir les crimes est de laisser à penser à ceux qui seraient tentés d’en commettre qu’ils risquent d’être interpellés et punis ».

Cet objectif passait selon le ministre par trois directions :

· diversification des réponses à la délinquance des mineurs, de l’obligation de devoirs scolaires jusqu’à l’éloignement

· une réponse plus ferme aux actes de délinquances

· une réponse immédiate à cette délinquance, avec la possibilité d’un jugement immédiat pour les mineurs de plus de 16 ans

C’est ce que prévoit entre autres choses le projet de loi relatif à la prévention de la délinquance, dont la commission s’est émue à l’occasion de l’établissement de son rapport.

Cependant, trois autres projets devraient intervenir dans les prochains mois, à la lecture des discours des ministres de l’intérieur et de la justice en cette même occasion.

En premier lieu, il est à prévoir la création d’une infraction spécifique en cas de violences volontaires graves sur agent de la force publique commise avec arme en bande organisée, laquelle pourrait être punie de 15 années de réclusion criminelle.

Les embuscades pourraient également être punies alors même qu’elles n’ont pas atteint leur cible, avec extension de la répression à tous ceux qui se trouvent sur le lieu de l’embuscade.

Les sanctions en matière de rébellion pourraient passer de 6 mois à 1 an d’emprisonnement, de même pour l’incitation à l’émeute sanctionné non plus d’une amende mais d’un emprisonnement de deux mois.

En deuxième lieu, le ministre de l’intérieur avait ouvert le débat sur la question des peines minimales pour les délinquants récidivistes coupables d’atteintes aux personnes.

Le but avoué étant de ne pas traiter le délinquant multirécidiviste comme un délinquant ordinaire, et de considérer l’automaticité de la sanction comme étant nécessaire pour prévenir la récidive.

Selon le ministre « ce qui importe c’est le résultat, plus que les modalités » !!

En troisième lieu, on peut légitimement s’attendre à une restriction de l’excuse de minorité pour les mineurs entre 16 et 18 ans dans les cas d’atteinte aux personnes.

Certes ce ne sont que des axes, mais la FNUJA doit être prête à présenter ses doléances ainsi que des amendements.

A l’heure de la rédaction de ce rapport le nouveau Garde des sceaux n’a pas été nommé.

Nous n’avons pas ainsi d’axes officiels de politique pénale du futur gouvernement si ce n’est ces propos tenus il y a quelques mois par le futur Président de la République.   

Il est cependant clairement établi que la défense a été totalement oubliée dans ce processus dit de prévention.

Il est de notre devoir de tenter de le rétablir.
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